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DEPARTEMENT DU PUY-DE-DOME
[bookmark: _Hlk203736426]COMMUNE DE CLERMONT-FERRAND


Objet de la consultation :  

Travaux de l’aménagement de surface de la rue des Bordets,
Commune de ENNEZAT (63)



MAITRE D’OUVRAGE

[bookmark: _Hlk203741038]
[image: ]COMMUNE DE ENNEZAT
Place de la Mairie
Représenté par M. Fabrice MAGNET, Maire 





Date limite de réception des offres :
Vendredi 4 Décembre 2026 à 12h



ARTICLE 1 – OBJET DE LA CONSULTATION

[bookmark: _Hlk203740932]La présente consultation concerne la réalisation de travaux d’aménagement de surface de la rue des Bordets, Commune de ENNEZAT (63).
ARTICLE 2 – CONDITIONS DE LA CONSULTATION

2.1 – Etendue de la consultation et mode de mise en concurrence

La présente consultation est lancée en application des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la Commande Publique, par procédure adaptée. 

[bookmark: _Toc130304507][bookmark: _Toc146267045]Nomenclatures CPV pertinente :

	45111291-4
	Travaux d'aménagement du terrain

	45233120-6
	Travaux de construction de routes

	45233220-7
	Travaux de revêtement de routes



2.2 – Maîtrise d’Ouvrage et Maîtrise d'œuvre

Au sens de l’article 2 du C.C.A.G-Travaux, le pouvoir adjudicateur est le maître de l’ouvrage pour le compte duquel les travaux sont exécutés. Le représentant du pouvoir adjudicateur est le représentant du maître d’ouvrage dûment habilité par ce dernier à l’engager dans le cadre du marché et à le représenter dans l’exécution du marché.

La maîtrise d’ouvrage unique est assurée par :
COMMUNE DE ENNEZAT
Place de la Mairie

La personne signataire du marché est :
M. Fabrice MAGNET, Maire

La maîtrise d’œuvre est assurée par :

B.E.T. VRD :
GEOVAL - Bureau Etudes VRD 
38 rue de Sarliève CS10012 
63808 COURNON D’AUVERGNE CEDEX
Tél. 04 73 37 91 01   

2.3 – Décomposition des lots

Le dossier comporte un lot unique VRD 

2.4 – Décomposition en tranches

Le dossier comporte une tranche ferme :
· Tranche ferme : Aménagement de surface de la rue des Bordets

2.5 – Coordination SPS et contrôle technique

Sans objet

2.6 – Complément à apporter au CCTP

Les candidats n’ont pas à apporter de complément au cahier des clauses techniques particulières (CCTP).

2.7 – Solution de base, tranche ferme, tranches optionnelles

Le dossier de consultation comporte une solution de base et une PSE :
· PSE01 : Aménagement de surface du Chemin des Ormeaux


2.8 – Variantes

Le dossier de consultation ne comporte pas de variante imposée.
Les variantes par rapport aux spécifications du cahier des charges ne sont pas autorisées.

2.9 – Prestations similaires
En application de l'article R. 2122-7 du Code de la commande publique le pouvoir adjudicateur peut conclure un marché sans publicité ni mise en concurrence préalables pour la réalisation de prestations similaires à celles de l'objet du présent marché, en accord avec le titulaire, pendant une période de trois ans à compter de la notification du marché initial.

2.10 – Mode de paiement
Le paiement des sommes dues est effectué dans un délai global maximum de 30 jours pour le pouvoir adjudicateur, à compter de la date de réception des situations ou des demandes de paiement équivalentes, conformément à l’article R 2192-10 du Code de la Commande Publique.
Il se fera conformément aux dispositions aux articles R 2191-20 à 22 relatifs aux acomptes et R 2192-12 à 15 du Code de la Commande Publique.
En application de l’article R2191-20 à 22 du code de la commande publique, les prestations qui ont donné lieu à un commencement d’exécution ouvrent droit à des acomptes. Les acomptes n’ont pas le caractère de paiements définitifs.

2.11 – Délais d'exécution / dates prévisionnelles de démarrage

Les délais d'exécution des travaux sont laissés à l’initiative du candidat qui devra les préciser à l’article 3 de l’acte d’engagement. 
[bookmark: _Hlk157154655]Par dérogation à l'article 28.1 du CCAG-Travaux, une période de préparation est prévue à compter de la notification. Elle est de :
· 30 jours pour le lot VRD

Conformément à l’article 28.1 du CCAG-Travaux, la durée de la période de préparation peut être prolongée par ordre de service, sauf si la raison du retard est imputable au titulaire.

Les travaux seront exécutés à compter de la date fixée par l'ordre de service qui prescrira le commencement des prestations.
Les périodes d’installation et de repliement de chantier, de remise en état des lieux et notamment le nettoyage du chantier sont également inclus dans le délai d’exécution des travaux.

Le candidat a obligation de joindre un planning des travaux à son offre. 
Les délais d’exécution renseignés par le candidat sont pris en compte dans l’analyse de la valeur technique de l’offre. Aussi, il est recommandé au candidat de proposer des délais raisonnables et atteignables. En effet, le délai proposé par le candidat deviendra contractuel à la signature du marché et pourra faire l’objet d’application de pénalités de retard en cas de non-respect.
Il est notifié aux entreprises que le Maitre d’Ouvrage se réserve le droit de ne pas donner suite à la présente consultation.


2.12 - Dossier de consultation et renseignements complémentaires
Vous pouvez consulter les documents en ligne à l’adresse suivante : 
http://www.chaumeil-marchespublics.fr
Le dossier de consultation comprend les éléments suivants : 
· Le Règlement de Consultation (RC) ;
· L'Acte d'Engagement (AE) ;
· [bookmark: _Hlk128484495]Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) ;
· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) dont l’exemplaire original conservé dans les archives du maître d’ouvrage fait seule foi ;
· Le Bordereau des Prix Unitaires (BPU) ;
· Le Détail Estimatif (DE) ;
· Les plans ;
· Déclarations de travaux ;
· Le cas échéant, les annexes rattachées aux documents susvisés.

· Modification du DCE
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’apporter des modifications de détail au dossier de consultation. Ces modifications devront être reçues par les candidats au plus tard 10 jours calendaires avant la date limite de réception des offres. Les candidats devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.


· Questions des candidats en cours de consultation
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires pendant la consultation, les candidats devront faire parvenir leur demande par l’intermédiaire du profil d’acheteur du pouvoir adjudicateur, à l’adresse suivante : 
http://www.chaumeil-marchespublics.fr
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de réception des offres. 
Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de réception des offres.
Si un complément d'informations, nécessaire à l'élaboration de l'offre n'est pas fourni dans les délais prévus ci-dessus, ou si des modifications importantes sont apportées aux documents de la consultation, le délai de réception des offres sera prolongé de manière proportionnée à l'importance des informations demandées ou des modifications apportées.

2.13 – Groupements d’opérateurs économiques
Conformément à l’article R. 2142-19 du code de la commande publique, les groupements d’opérateurs économiques peuvent participer à la présente consultation. 

Lors de la remise de la candidature et de l’offre, la forme juridique du groupement est laissée à la libre appréciation des candidats. 

En cas de groupement conjoint, il est exigé que le mandataire du groupement soit solidaire.

Condition des groupements d’opérateurs économiques lors de l’élaboration de l’offre et de la candidature :

- Le groupement pourra prendre la forme soit d’un groupement conjoint, soit d’un groupement solidaire ;
- La composition du groupement devra être détaillée ;
- Un des opérateurs économiques membre du groupement sera désigné comme mandataire. Ce mandataire représentera l’ensemble des membres du groupement vis-à-vis de l’acheteur et coordonnera les prestations des membres du groupement ;
- Un même opérateur économique ne peut pas être mandataire de plus d’un groupement pour un même marché public ;
- Un même opérateur économique peut être membre de plus d'un groupement pour un même marché public ;
- Un opérateur économique se présentant en groupement peut également présenter une offre en qualité de candidat individuel.
Conformément aux dispositions de l’article R. 2142-26 du code de la commande publique, la composition du groupement ne pourra pas être modifiée entre la date de remise des candidatures et la date de signature du marché. 
Il pourra cependant être dérogé à ce principe en cas d’opération de restructuration de société, notamment de rachat, de fusion ou d’acquisition touchant l’un des membres du groupement ou, si le groupement apporte la preuve qu’un de ses membres se trouve dans l’impossibilité d’accomplir sa tâche pour des raisons qui ne sont pas de son fait. Le groupement pourra alors demander à l’acheteur l’autorisation de continuer à participer à la procédure de passation en proposant, le cas échéant, à l’acceptation de l’acheteur, un ou plusieurs nouveaux membres du groupement, sous-traitants ou entreprises liées. 
L’acheteur se prononcera sur la recevabilité de cette demande après examen de la capacité de l’ensemble des membres du groupement ainsi transformé et, le cas échéant, des sous-traitants et entreprises liées présentées à son acceptation, au regard des conditions de participation qu’il a définies.

2.14 – Sous-traitance
Le soumissionnaire présente dans son offre les sous-traitants dont l'intervention est envisagée, s'ils sont connus.
Pour chaque sous-traitant présenté dans l'offre, le soumissionnaire joindra :
· Les pièces permettant de justifier des capacités techniques, professionnelles et financières du sous-traitant lorsque le candidat ou l'un des membres du groupement candidat s'appuie sur la ou les capacités du sous-traitant proposé. Le candidat joindra à cet égard la preuve qu'il disposera des capacités de l'opérateur économique pour l'exécution du marché ;
· Une déclaration indiquant que le sous-traitant ne tombe pas sous le coup d'une interdiction de soumissionner aux marchés publics ;
· Annexe n°1 à l’Acte d’Engagement ou le formulaire DC4 (déclaration de sous-traitance) dans sa dernière mise à jour dûment complété et signé et téléchargeable sur le site du ministère de l’économie à l’adresse suivante : https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat 



ARTICLE 3 – PRESENTATION DU DOSSIER DE CANDIDATURE ET D’OFFRE

3.1 Pièces de la candidature :
Justifications à produire quant aux qualités et capacités du candidat, selon conditions fixées aux articles R 2143-5 à 16 du Code de la Commande Publique.

Les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) en cas d’éventuels co-traitants et DC2 (déclaration du candidat) pour présenter leur candidature, disponibles sur le site https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat. 
Ils contiendront les éléments indiqués ci-dessous :
Copie du (ou des) jugement(s), si le candidat est en redressement judiciaire, prononcé(s) à cet effet.
Déclaration sur l'honneur dûment datée et signée par le candidat justifiant : 
· que le candidat ne fait pas l'objet d'une interdiction de concourir,
· que le candidat a satisfait à ses obligations fiscales et sociales au 31 décembre de l’année précédant la mise en concurrence.
· que le candidat n'a pas fait l'objet, au cours des cinq dernières années, d'une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L 324-9, L 324-10, L 341.6, L 125-1 et L 125-3 du Code du Travail,
· le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les travaux objet du contrat, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles.

Attestations d’assurances responsabilité civiles et professionnelles
Moyens actuels (techniques, humains et financiers) et références récentes de l'entreprise avec notamment :
· Le certificat de qualification professionnelle (OPQBC, QUALIFELEC, FNTP, CNIH...) en cours de validité (datant de moins d'un an) ou certificat d'identité, ou équivalent.
· Les références sur la réalisation et l'exécution de travaux de même nature d'importance, au moins égale à celle du chantier considéré et portant sur une période d'au moins 3 ans. 
· Les certificats de Maîtres d’ouvrage et/ou d’œuvre satisfaits datant de moins de 3 ans.
L’ensemble de ces documents doivent impérativement être mis en ligne sous la forme d’un seul fichier pdf, intitulé « candidature et référence »

Important :  Les candidats devront remettre l’ensemble des éléments requis conformément aux modalités de présentation et contenus attendus.
Les pièces prévues doivent être fournies obligatoirement au moment du dépôt de l’offre, conformément aux exigences précisées.









3.2 – Présentation des offres

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes, datées et signées par lui :

Pièces de l’offre :
· L'Acte d'Engagement selon le cadre ci-joint, dûment complété, daté et signé par le représentant qualifié de l'entreprise. L'entreprise devra, en particulier, indiquer le montant des prestations qu'elle envisage éventuellement de sous-traiter et, par voie de différence avec son offre, le montant maximal de la créance qu'elle pourrait présenter en nantissement ou céder.
· Le Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) à accepter sans réserve, daté et signé.
· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) et ses annexes à accepter sans réserve, daté et signé.
· Le Bordereau des Prix Unitaires (BPU) à compléter et accepter sans réserve, daté et signé.
· Le Détail Estimatif (DE) à compléter et accepter sans réserve, daté et signé.
· Un mémoire technique explicitant :

1. Moyens humains et matériels mis à disposition du chantier

1.1. Moyens humains
- organigramme
- qualifications, compétences
- références, expérience de l’équipe
- attestations AIPR

1.2. Moyens matériels
- type
- nombre

2. Dispositions particulières
2.1. Démarche environnementale, propreté du chantier
- gestion, tri, valorisation et élimination des déchets
- moyens mis en œuvre pour assurer la réduction des pollutions (état du matériel, stockage des produits dangereux…)
- mesures pour réduire la consommation d’énergie / eau / ressources naturelles

2.2. Démarche en matière de qualité et sécurité
- mesures pour assurer la sécurité sur le chantier, 
- mesures pour assurer de bonnes conditions de travail et l’hygiène (installation de chantier, installation d’hygiène prévues, …)
- mesures pour assurer la sécurité des riverains et usagers (signalisation de chantier, …)
- procédés pour l’établissement des plans de récolement

2.3 Dispositions envers les usagers et les riverains
- signalisation de chantier, mise en place de déviation
- mesures envers les riverains et opérateurs sur site (informations, accessibilité...)

2.4 Organisation du chantier
- Emplacement de la base vie
- Horaires de travail
- Plan de circulation et de signalisation



3. Procédés d’exécution

- méthodologie de mise en œuvre
- études
- techniques innovantes


4. Planning et cohérence
- engagement sur un délai d’exécution
- programme d’exécution du chantier, indiquant de façon sommaire la durée prévisionnelle des différentes phases du chantier


5. Provenance des matériaux et fournitures

- références et plan qualité des fournisseurs
- fiches techniques des matériaux et produits

6. Eco-responsabilité
- devenir des déchets, y compris les inertes, en précisant de façon très claire le lieu et l’adresse de l’installation agréée 
- Méthodologies appliquées au chantier pour réduire son impact environnemental (Valorisation des déchets, …)
- Gestion des nuisances acoustiques et odeurs du chantier (bruit, pousierre, …)


L’attention du candidat est portée sur le fait que ce mémoire technique doit être rédigé spécifiquement pour le présent dossier de consultation, excluant le simple document d’information générale sur l’entreprise.


L’ensemble de ces documents doivent impérativement être mis en ligne sous la désignation suivante (1 fichier par document) :
1- Acte d’Engagement (PDF)
2- CCAP (PDF)
3- CCTP (PDF)
4- BPU (Version PDF + version excel)
5- DE (Version PDF + version excel)
6- Mémoire Technique (PDF)

3.3 – Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres est fixé à : 120 jours (cent vingt jours) à compter de la date limite des remises des offres.


ARTICLE 4 – ENVOI DES PROPOSITIONS

· Signature des pièces de l'offre
Le pouvoir adjudicateur souhaite que l’acte d’engagement soit signé au stade du dépôt de l’offre. En effet, la signature de l’acte d’engagement emporte acceptation de toutes les pièces contractuelles.
Conformément à l’article R. 2182-3 du code de la commande publique le marché peut être signé électroniquement, selon les modalités fixées par l’arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande publique.
Après attribution, le candidat retenu sera informé que son offre électronique sera transformée en offre papier et pourra faire l’objet d’une signature manuscrite de l’acte d’engagement.
Les pièces détenues le pouvoir adjudicateur (CCAP et/ou CCP/CCTP/cahier des charges) dans leur dernière version publiée sur le profil acheteur font foi, le titulaire n’a pas d’obligation de les retourner signées.
· Délai limite de réception 
Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la page de garde du présent document. 
Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception des offres. Seule la fin de transmission d’un dossier complet générera l’accusé réception valant attestation de dépôt.
Le pouvoir adjudicateur recommande de procéder au dépôt du (des) pli(s) au moins 24 à 48 heures avant la date et l'heure limites de réception en fonction notamment de la taille du (des) pli(s), de la vitesse de connexion et de l’efficacité du réseau internet.
Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace l'offre précédente, sous réserve » que celle-ci soit déposée avant la date et heure limites.
· Mode de transmission
La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Elle est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://www.marches-publics.info/
Par conséquent, la transmission par voie papier et/ou sur un support physique électronique n'est pas autorisée.
Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation.
· Copie de sauvegarde
Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur un support papier ou sur un support physique électronique. Cette copie doit être placée dans un pli portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants :
· Lorsqu’un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ;
· Lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise des plis.

· Taille des plis
La taille maximum recommandée du pli est de 500Mo (Mo : Mégaoctet).
· Formats de fichiers
Format électronique préconisés pour la transmission des documents : .DOC, .DOCX, .XLS, .XLSX, .EXE, .ZIP, .RAR, et .PDF. 
Format électronique préconisés pour la transmission des images : .BMP, .JPG, .JPEG, GIF.
· Nommage des pièces
Les noms de fichiers doivent rester aussi courts que possibles, au maximum 30 caractères, ne pas être accentués, et ne pas contenir de caractères spéciaux.
 

ARTICLE 5 – JUGEMENT DES OFFRES
La sélection des candidatures et le jugement des offres seront effectués dans le respect des principes fondamentaux de la commande publique.

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être régularisée pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée en l'absence de négociation. En revanche, toute offre inappropriée sera systématiquement éliminée.

L'offre économiquement la plus avantageuse sera appréciée en fonction des critères énoncés ci-dessous avec leur pondération : 
            
Valeur technique au regard des réponses formulées dans
le mémoire technique du candidat selon les prescriptions	    			30 % 
      
Prix des prestations	au regard du détail estimatif des travaux				60 %

[bookmark: _Hlk201737998]Vitesse d’exécution des travaux et cohérence du planning proposé
	        10 % 
          
Critère valeur technique : 
Le mémoire technique et seulement ce document permettra d'apprécier la valeur technique.

La note du critère valeur technique sera déterminée ainsi :

· L’élément 1 (moyens humains et en matériel mis à disposition du chantier) sera évalué de zéro à cinq,
· L’élément 2 (dispositions particulières) sera évalué de zéro à dix,
· L’élément 3 (procédés d'exécution) sera évalué de de zéro à cinq,
· L’élément 4 (Performance et qualité des matériaux et des fournitures proposées) sera évalué de de zéro à cinq,
· L'élément 5 (éco-responsabilité) sera évalué de zéro à cinq.
La note sera l'addition de ces cinq évaluations, ainsi la note maximale pouvant être obtenue par un candidat sera de 30













Critère délais :
Ce critère sera évalué de zéro à dix. Il se compose de deux parties :
  Première partie (sur 5) :
Analyse et pertinence du planning, de l’enchaînement des tâches, jugement par rapport à la cohérence des délais proposés en fonction du volume des travaux, des difficultés propres au chantier (site urbain, étroit, …), des interventions des intervenants extérieurs
[bookmark: _Hlk525904165]
Deuxième partie (sur 5) :
Rapidité d’exécution. L'offre qui présente le délai d'exécution le moins élevé se voit attribuer la note maximale 5.
Les autres offres sont notées proportionnellement à l'offre la moins élevée selon la formule Ne = 5 – 5 (E/E0-1)
(sans que la note puisse être négative) :
Ne = note de l'offre considérée 
E0 =  délai d'exécution de l'offre la mieux placée
E = délai d'exécution de l'offre considérée
Les notes ne pouvant être négatives, si le délai proposé par l’entreprise est deux fois supérieur au délai le plus court, la note sera de zéro.
Toutefois, si un délai est incohérent, l’offre peut être exclue.
Critère prix : 
L'offre qui présente le prix en euros le moins élevé se voit attribuer la note maximale qui correspond à la valeur de la pondération, soit 60.

Les autres offres sont notées proportionnellement à l'offre la moins élevée selon la formule (sans que la note puisse être négative) :

Chaque note étant considérée individuellement dans la notation globale de l’offre.
Ne = 60-60 (E/E0-1)
Ne = note de l'offre considérée 
E0 = prix d'exécution de l'offre la mieux placée
E = prix d'exécution de l'offre considérée

Les notes ne pouvant être négatives, si le prix proposé par l’entreprise est deux fois supérieur au prix le moins élevé, la note sera de zéro.

Système de notation du critère « Valeur Technique » et Première partie du critère « Délais »:

Application des coefficients suivant pour chaque sous-critère :
	TRES SATISFAISANT
	100%

	SATISFAISANTE
	80%

	CONFORME
	60%

	INSUFFISANTE
	40%

	TRES INSUFFISANTE
	20%

	ABSENCE D'INFORMATION
	0%



Pour l’attribution des points en lien avec le système de notation, le coefficient sera appliqué pour chaque sous-critère. Exemple :
· Pour un sous-critère noté sur 20 points où il est jugé que la réponse de l’entreprise est satisfaisante, 80% de la note sera attribuée soit 16 points.


Récapitulatif :

	Critères
	Pondération

	1-Prix des prestations
	60.0

	2-Valeur technique
	30.0

	               2.1- moyens humains et en matériel mis à disposition du chantier
	5.0

	               2.2- dispositions particulières
	10.0

	               2.3- procédés d'exécution
	5.0

	               2.4-performance et qualité des équipement et matériaux proposés
	5.0

	               2.5- éco-responsabilité
	5.0

	3-Délais
	10.0

	               2.1-Cohérence et pertinence du planning
	5

	               2.2-Rapidité d’exécution
	5


Pour chaque offre la note globale sur 100 sera l'addition des notes obtenues à chaque critère. 


En cas de discordance constatée dans une offre, les indications portées sur le bordereau des prix unitaires prévaudront sur toutes les autres indications de l’offre dont les montants pourront être rectifiés en conséquence. Les erreurs de multiplication, d’addition ou de report qui seraient constatées seront également rectifiées et pour le jugement des offres, c’est le montant ainsi rectifié à partir des documents ci-dessus qui sera pris en considération.

Dans le cas où des erreurs de multiplication, d’addition ou de report seraient constatées dans le sous-détail d’un prix unitaire figurant dans l’offre d’un candidat, il n’en sera pas tenu compte dans le jugement de la consultation.

Toutefois si l’entrepreneur concerné est sur le point d’être retenu, il sera invité à rectifier le sous-détail pour les mettre en harmonie avec le prix unitaire correspondant ; en cas de refus son offre sera éliminée comme non cohérente.

L’attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre incomplète sera immédiatement écartée.

Le jugement des offres donnera lieu à un classement des offres qui s'effectuera de la note globale la plus élevée, classée première, à la note globale la moins élevée, classée dernière.
L’offre la mieux classée sera donc retenue à titre provisoire en attendant que le candidat produise les certificats conformément aux articles du code de la commande publique.

Le délai imparti par la personne responsable du marché à l’attributaire pour remettre ces documents sera indiqué dans le courrier envoyé à celui-ci ; ce délai ne pourra être supérieur à 10 jours.
Pour les marchés publics passés selon une procédure adaptée, la personne responsable du marché, dès qu’il décide de rejeter une candidature ou une offre, notifie à chaque candidat concerné le rejet de sa candidature ou de son offre. Il communique aux candidats et aux soumissionnaires qui en font la demande écrite les motifs du rejet de leur candidature ou de leur offre dans un délai de quinze jours à compter de la réception de cette demande (articles R 2181-1 à 6 du code de la commande publique).

Négociation
Le marché étant passé en procédure adaptée et conformément à l'article R. 2123-5 du code de la commande publique, une négociation pourra avoir lieu. Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'attribuer le marché sur la base des offres initiales, sans négociation.
Après examen, analyse et classement des offres, le pouvoir adjudicateur pourra donc engager des négociations.
Si le représentant légal du Pouvoir Adjudicateur décide de recourir à cette faculté, la négociation pourra porter sur les divers points constituant l'offre technique et financière du candidat. 
La forme envisagée pour cette négociation est l'écrit. Le représentant légal du Pouvoir Adjudicateur se réserve toutefois la possibilité si cela s'avérait nécessaire de recevoir individuellement les candidats admis à négocier. 

ARTICLE 6 – Attribution du marché
Conformément aux dispositions des articles R. 2144-3 et R. 2161-4 du code de la commande publique, l’acheteur se réserve la possibilité de : 
· procéder à l'examen des offres avant celui des candidatures.
· vérifier l’aptitude des candidats à exercer leur aptitude professionnelle, leur capacité économique et financière, ainsi que leurs capacités techniques et professionnelles à tout moment de la procédure, et au plus tard avant l’attribution du marché.
Dans cette hypothèse, l'acheteur procède à l'examen de la candidature que du seul titulaire pressenti.
Conformément à l’article R. 2144-7 du code de la commande publique, si le titulaire pressenti se trouve dans un cas d'exclusion, ne satisfait pas aux conditions de participation fixées, produit, à l'appui de sa candidature, de faux renseignements ou documents, ou ne peut produire dans le délai imparti les documents justificatifs, les moyens de preuve, les compléments ou explications requis par l'acheteur, sa candidature est déclarée irrecevable et le candidat est éliminé.
Dans ce cas, le candidat dont l'offre a été classée immédiatement après la sienne est sollicité pour produire les documents nécessaires. Si nécessaire, cette procédure peut être reproduite tant qu'il subsiste des candidatures recevables ou des offres qui n'ont pas été écartées au motif qu'elles sont inappropriées, irrégulières ou inacceptables.
Pour l’attribution, l’Acheteur optera pour la signature manuscrite. Les pièces transmises par voie dématérialisée, notamment l’AE et ses annexes, seront rematérialisées. 
L’attributaire sera alors invité à une nouvelle signature de ces pièces, par envoi d’un courrier postal.

ARTICLE 7 – Litiges et différends
[bookmark: _Hlk128660825]Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes :
· Référé précontractuel prévu aux articles L. 551-1 et suivants du code de justice administrative, et pouvant être exercé avant la signature du contrat ;
· Référé contractuel prévu aux articles L. 551-13 et suivants du code de justice administrative, et pouvant être exercé dans un délai de 31 jours à compter de la publication de l'avis d'attribution du marché ;
· Recours en contestation de validité du contrat, issu de la jurisprudence « Tarn-et-Garonne », qui peut être exercé par les tiers au contrat, dans un délai de 2 mois à compter de l’accomplissement des mesures de publicité appropriées.

En cas de litige, les coordonnées du service auprès duquel des renseignements peuvent être obtenus concernant l’introduction des recours et de l’instance chargée des procédures de recours sont les suivantes :
TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE CLERMONT-FERRAND
Tél. : 04.73.14.61.00
Email : greffe.ta-clermont-ferrand@juradm.fr 
Les coordonnées de l’instance chargée des procédures de médiation sont les suivantes :
COMITÉ CONSULTATIF INTERRÉGIONAL DE RÈGLEMENT AMIABLE (CCIRA) DES DIFFÉRENDS RELATIFS AUX MARCHÉS PUBLICS DE LYON
Tél. : 04 26 99 28 33
Une voie de recours via le Télérecours Citoyen est désormais possible.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr  
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